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Audiences des 9 et 11 mai. 

CONSEIL DE FAMILLE. — SUBROGÉ-TUTEUR. — DOMICILE. 

C'est le domicile du mineur au moment de l'ouverture de la tutelle qui 
détermine la compétence du juge de paix devant lequel devront se 
tenir tous les conseils de famille dont la convocation deviendra né-
cessaire pendant le cours de la tutelle. 

Dès lors on doit répuier nulle la nomination d'un subrogé-tuteur faite 
par un conseil de famille convoqué devant le juge de paix d'un do-
micile autre que celui qu'avait le père du mineur au moment de son 
décès, et adopté par le tuteur (même légal) depuis l'ouverture de la 
tutelle. 

La Cour de c&ssation avait déjà plusieurs fois décidé en principe que 
c'est devant le juge de paix du lieu où la tutelle a été déférée (c'est-
à-dire celui du domicile du mineur au moment de l'ouverture de 
cette tutelle) que doivent se réunir tous les conseils de famille ulté-
rieurement convoqués dans l'intérêt du mineur. (V. 29 nov. 1809. — 

25 mars 1819.) V. aussi arr. de la Cour de Rennes des 9 février 1813, 

31 août 1818. — Et l'opinion conf. de MM. Carré, t. 3, p. 251; Favard, 
1. 1, p. 281; Berriat, p. 678; Delvincourt, t. 1, p. 431; Magnin, Traité 
des Minorités ; Toullier, t. 2, n° 1114; Duranton, t. 3, n° 453. 

Mais ce qui, dans l'espèce, aurait pu présenter quelque difficulté, c'est 
qu'il s'agissait d'une tutelle légale. Or, Toullier et Duranton, tout en 
admettant en principe que la tutelle, être moral, a un domicile qui 
ne varie pas, distinguait le cas où ce serait le père ou la mère qui 
aurait changé de domicile depuis l'ouverture de la tutelle eri sa per-
sonne, et dans ce cas ils pensent que les convocations du conseil de 
famille pendant la tutelle devraient avoir lieu devant le juge de paix 
de son domicile actuel, qui est celui du mineur. L'amour paternel, di-
sent-ils, est une garantie puissante contre les inconvéniens sur les-
quels le système contraire est fondé. (V. arrêt cass. du 10 août 1825, 

qui décide que le domicile du mineur pour les opérations de la tu-
telle est au lieu du domicile du dernier décédé des père et mère. V. 
aussi Bruxelles, 24 novembre 1829.) 

L'arrêt que nous recueillons pose le principe d'une manière fort nette 
et sans distinction, en cassant, sur le pourvoi des héritiers Mouthon et 
du sieur Denis Hennecart, un arrêt de la Cour de Besançon, du 25 

août 1857, qui avait déclaré valable la nomination d'un subrogé-tu-
teur faite devant le juge de paix du lieu où la tutrice légale avait 
transporté son domicile depuis l'ouverture de la tutelle. L'annulation 
de cette nomination devait avoir pour résultat celle de diverses adju-
dications faites sans que les mineurs eussent été régulièrement repré-
sentés. ' 

Voici l'arrêt rendu , sur la plaidoirie de M" Mandaroux-Vertamy, 
Coffinières et Piet (M. Legonidec, rapporteur; M. Hello, av.-gén.): 

« La Cour, 
» Vu les articles 406, 407, 409, seclion 4, titre X, du Code civil, et les articles 

420 et 421 de la seclion 5 du même titre, ainsi que l'article 527 du Code de pro, 
cedure civile, portant : i Les tuteurs seront poursuivis devant les juges du lieu 
» où la tutelle a été déférée. » 

» Attendu qu'aux termes de l'article 406 du Code civil, le juge de paix compé-
tent pour présider le conseil de famille convoqué à l'effet de constituer une tu-
telle est celui du domicile du mineur; 

• Attendu que le domicile naturel et primitif du mineur, nécessairement anté-
rieur à celui dont parle l'art. 408 du même Code, n'est autre que le lieu où la 
tutelle s'est ouverte, c'est-à-dire celui du domicile du père dont le décès a donné 
ouverture a la tutelle, et chez lequel le mineur avait légalement son domicile à 
l'époque de ce décès ; 

» Attendu que, d'après l'article 421, qui dispose précisément pour le cas où, 
comme dans l'espèce, la tutelle légale existe et où la nomination d'un subrogé-
tuteur seule est nécessaire, la loi veut que la nomination d'un subrogé-tuteur 
soit faite par un conseil de famille composé comme il est dit en la seclion 4, où 
se trouvent les articles 406 et 407 ; 

» Que c'est d'après ce mode qu'a eu lieu la nomination première du subrogé 
tuteur par un conseil de famille réuni devant le juge de paix de Champagny, où 
le père était domicilié et où il est décédé, et où, par conséquent, la tutelle s'est 
ouverte; que là était donc aussi le domicile naturel du mineur qui fixe la compé-
tence du juge de paix d'après l'article 406, ainsi que celle des membres qui com 
Posent le conseil de famille pour toute la durée de la tutelle; 

» Attendu que cette attribution des articles 406, 407 et 421 du Code civil, dont 
'esprit se reproduit dans l'article 527 du Code de procédure, relatif au tuteur, 
étant générale et absolue, comprend les nominaiions successives qu'il peut y avoir 
ueu de faire, comme la première; 

» Attendu que si la compétence du juge de paix, ainsi que la composition du 
conseil de famille pouvaient varier suivant les divers domiciles que pourraient 
prendre successivement les tuteurs, il pourrait s'ensuivre l'inconvénient grave 
ne soustraire les tuteurs à la surveillance naturelle du véritable conseil de fa-
IAK-

 et de "vrer le mmeur à l'arbitraire de conseils étrangers à sa personne et 
inaifférens à ses intérêts, tandis qu'en général cet inconvénient cesse par l'attri-
oution de toutes ces nominations à un conseil de famille composé de la manière 
Prescrite par les articles 406, 407, 409, auxquels renvoie I'aricle421 pour la no-
mination, spéciale ou subrogé-tuteur lorsqu'il y a uu tuteur légal; que c'est de-
vant le juge d
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 domicile naturel du mineur que ce conseil doit être 
convoqué, conformément à l'article 406 du Code civil; 
de A' 1 n est pas conttsté que Nestor Mouthon père ey décédé dans la commune 
enta mpa8ny où il était domicilié; que là aussi était le domicile naturel de ses 
au'H m ' neurs > et enfin que la- tutelle s'est aussi ouverte dans celte commune, et 
r,ro ,„J. a élé procédé à la constitution du conseil de famille d'après le mode 
prescrit par |
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édé de même à la nomination du nouveau subrogé-tuteur 

On'o ■ uu Précédent avait rendue nécessaire; 
faiiW J uSeam le contraire, l'arrêt attaqué a violéles art. 406 et 421, et a fait une 
lusse appheation de l'art. 108 du Code civil. — Casse. 

TRIBUNAL CIVIL DE SAINT-OMER ( Pas-de-Calais*). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. QOIKSON. — Audiences des 12, 13 et 27 mai 

E NCONTRE A TABLE D'HÔTE. — LEGS D'UNE FORTUNE DE 700,000 t 
— FAUX TESTAMENT. 
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 recettes, et se trouvant en octobre 1832 assise à la table d'hôte 
auberge de la Croix de Bourgogne, à Boulogne-sur-Mer, elle entend 

appeler une jeune fille, qui se trouvait assise à la même table, du nom 
d'Adélaïde. Ce nom, qui lui était connu, éveille son attention; elle fixe ses 
regards sur celle que l'on nommait ainsi, et reconnaît dans ses traits 
''image frappante de l'une de ses filles. Le son de voix vient encore par 
sa similitude accroître l'illusion; aussi, sur la demande qu'elle en fait, 

'est-elle pas étonnée d'apprendre qu'Adélaïde Parenty, qu'elle n'avait 
jamais vue, est la fille de Mme Parenty, d'Audinghem, sa cousine au 

sixième degré. 
La jeune voyageuse devient aussitôt l'objet des caresses les plus affec-

tueuses et des prévenances les plus attentives de Mme Fournier, qui ne 
'a quitte pas sans lui annoncer qu'elle recevrait des marques de son sou-
venir. Quelque temps après la dame Fournier faisait prendre à Auding-
hem les prénoms de sa jeune cousine, et le 31 août 1835 elle se rendait 
chezM» Dutertre, notaire à Boulogne, auquel elle dictait un testament' 
par lequel, après les clauses relatives à des soins pieux pour son âme et 
celles de ses deux filles, elle instituait Adélaïde Parenty légataire uni-
verselle de tous les biens qu'elle devait laisser à sa mort. Ces disposi-
tions faites, elle revenait par Audinghem, et faisait part à sa légataire 
du contenu de son testament, en lui imposant l'obligation d'un inviolable ■ 
secret jusqu'à sa mort, et même durant les trois jours qui devaient sui-
vre son inhumation. 

Le 8 juillet 1838 la testatrice décéda, et son testament ne tarda pas à 
se produire lors de l'apposition des scellés. Les héritiers du sang dé-
clarent alors qu'ils se réservaient de l'attaquer plus tard, mais ne de-
mandèrent aucune perquisition au juge de paix en vertu de l'article 
917, à l'effet de rechercher si un autre testament n'avait pas été fait. 
Le 24 août, en vertu d'un arrêt par eux obtenu de la Cour de Douai, les 
héritiers du sang, malgré l'institution par teslameut authentique d'un 
légataire universel feraient procéder à l'inventaire. Dix-huit à vingt 
personnes se trouvaient réunies dans la chambre à coucher de la défunte, 
déjà tous les papiers avaient été extraits, déployés un à un, et replacés 
dans une corbeille sur l'un des rayons, lorsque vers six heures du soir, 
à la voix d'une femme qui s'écrie que des papiers étaien t tombés à terre, 
"un des notaires présens se baisse et ramasse au milieu du cercle que 
formaient les assistans, un petit carré de papier à lettre qu'il déploie en 
disant ; «Voilà justement ce que nous cherchions, J Sur ce papier étaient 
tracées les lignes suivantes : « A ma mort je déclare appeler à ma suc 

cession tous mes héritiers selon la loi, et je veux qu'avant tout vingt 
mille francs soient distribués aux pauvres par Louis Leuilloi à sa 
volonté, et renonce à toute autre chose. » 
Ce papier est à l'instant examiné, rapproché d'écritures émanées de 

la défunte. Il est déclaré faux par le notaire du légataire universel, qui 
s'écrie que c'était un cas de galère pour ceux qui voudraient s'en servir. 
Le notaire même des héritiers du sang, qui était venu pour les assister, 
s'éloigne de la maison en disant que sa conscience lui défend de les as-
sister davantage, et dans la clôture du procès-verbal ces derniers décla-
rent eux-mêmes qu'ils renoncent à se servir delà pièce. 

Mais voilà qu'au mois de janvier suivant les sieurs Leuillot et Croque-
lois, héritiers du sang, assignent la demoiselle Parenty, devenue l'épouse 
d'un sieur Hamain, pour voir déclarer révoqué le testament authentique 
de 1835, et valable le testament olographedu6mai 1838. 

L'écriture de ce dernier acte est déniée par la dame Hamain, qui se 
prévaut du reste comme fin de non-recevoir de la renonciation faite par 
les démandeurs dans l'inventaire, à se servir de la pièce. 

La vérification par experts en fut toutefois ordonnée par jugement pré-
paratoire, confirmé sur appel, lequel admit en outre les héritiers du sang 
à la preuve de certains faits articulés) par eux tendant à démontrer que 
les intentions de la dame Fournier avaient toujours été de leur laisser sa 
succession, qu'elle avait en toute circonstance annoncé qu'elle laisse-
rait couler l'eau sous le pont; que dans ses derniers momens même elle 
les avait fait appeler tout autour de son lit, et qu'après s'être confessée, 
en présence même du ministre du culte elle s'était écriée : » Voilà mes 
héritiers.» 

Le préparatoire exécuté, la cause revint aux audiences des 12 et 15 

mai, où furent entendues les plaidoiries de M e Sennelart de Boulogne 
pour les demandeurs, et de Me Huré de Douay pour la légataire uni-
verselle. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal civil de Saint-Omer le 27 

mai suivant : 

« Considérant qu'en principe, d'après les articles 1322 et suivans du Code civil, 
193 et suivans du Code de procédure civile, les actes sous seings privés, s'ils ne 
sont reconnus, ne font foi qu'autant qu'ils sont vérifiés être émanés de la per-
sonne à qui on les oppose ou de son auteur ; 

» Qu'ainsi en est-il d'un testament olographe ; que la vérification toutefois en 
incombe alors à qui veut s'en servir; 

» Qu'il résulte, au cas particulier, de l'expertise à laquelle il a été procédé, que 
le testament litigieux n'est point l'œuvre d'Alexandrine Merlin, dont il porte le 
nom, mais une œuvre d'imitation émanée d'une roain étrangère; 

» Que cette opinrbn des experts ne saurait être détruite ici par certaines dépo-
sitions de l'enquête ; qu'elle se trouve au contraire corroborée par l'examen at-
tentif des pièces de comparaison et des divers documens du procès ; 

» Que ce dernier acte ne pouvant dès lors être opposé à l'acte authentique du 
31 août 1833, celui-là seul doit recevoir entier effet; 

» Considérant, quant aux dommages-intérêts, qu'il n'est point établi qu'aucun 
des demandeurs, et surtout la masse des héritiers, ait connu le vice de l'acte 
qu'ils invoquaient; 

» Que cette circonstance, jointe à leur position comme héritiers naturels de la 
veuve Fournier, explique assez leur conduite, et ne permet pas, en l'état des 
choses, d'allouer en ce point les conclusions des époux Hamain Parenty; 

» Qu'il en est de même de la solidarité par eux réclamée contre les demau 
deurs; 

■ » Que si elle peut être prononcée, en cas de fraude comme de délit, aucun de 
ces deux faits n'est é abli à leur charge; 

» Qu'il n'échet non plus d'après ce qui précède et l'article 126 du Code de 
procédure civile, à prononcer lacontrain e par corps; 

» Par ces motifs, et vu l 'article 130 du Code de procédure civile; 
• Le Tribunal entérine le rapport des experts, commis par l'arrêt précité; 
» Dit qu 'il n est point justifia que le testament, objet du litige, soit émané de la 

veuve Fournier, le déclare nuletde nul effet, 

» Ordonne, en conséquence, que le testament authentique du 31 aoûtlS3î 
sera seul exécuté selon sa forme et teneur; 

» Déboute, au surplus, les demandeurs de leurs fins et conclusions; dit qu'il 
n'échet de prononcer ni dommages-intérêts, ni condamnation solidaire, ni con-
trainte par corps; 

» Condamne, toutefois, les demandeurs en tous les dépens de première instance 
et d'appel réservés au procès. » 

Ouï le rapport de M. Kesnard, conseiller, ensemble les observations de M* 
Nachet, avocat des demandeurs, celles de M" Scribe, avocat du défendeur, et 
les conclusion» de M. Dupin, procureur-général du Roi; 

» Sur le premier moyen, 
• Attendu en droitque, conformément aux dispositions du Code civil, la vent e 

faite sans aucune réserve transmet à l'acquéreur la pleine et absolue propriété de 
la chose vendue avec tous les accessoires, avec tous les droits et aventages qui 
s'y rattachent ou en d*pendent; 

» Attendu que la vente d'un tableau et les. effets qu'elle est appelée 5 produire 
ne sauraient échapper à l'application de ces principes qu'autant qu'une loi spé-
ciale et exceptionnelle en aurait d'une manière formelle autrement disposé, puis-
que, par sa nature, un tableau et les avantages qui peuvent se rattacher à sa pos-
session sont susceptibles de l'appropriation la plus complète; 

» Attendu que le droit dereproduire le tableau par la gravure doit êlre compris 
au nombre des droits et facultés que transmet à l'acquéreur une vente faite sans 
réserve; 

> Attendu que la loi du 19 juillet 1793, invoquée par les demandeurs en cas-
sation, se borne, en ce qui concerne les peintres, à assurer à ceux qui font gra-
ver des tableaux ou dessins, à leurs héritiers et cessionnaires, la propriété de 
leurs ouvrages et le droit de les reproduire, en plaçant ce droit de reproduction 
sous la protection d'un privilège temporairement exclusif; mais que celte même 
loi, applicable seulement au cas où le peintre, resté propriétaire de son tableau, 
a entrepris de le reproduire par le procédé de la gravure, n'a eu aucunement 
en vue de créer à son profit, quant à ee droit de reproduction, une propriété 
distincte, indépendante de celle du tableau, et qui lui serait toujours conservée 
malgré l'aliénation par lui faite sans aucune restriction du tableau auquel se 

atlache l'exercice de ce droit; 
» Sur les second et troisième moyens, 

■ Attendu que ces deux moyens se confondent avec le précédent et restent 
soumis à la même solution, puisqu'ils présentent l'un et l'autre l'unique question 
de savoir si le sieur Gros, après avoir vendu sans réserve son tableau en 1809, 
et les ajoutés en 1835, a pu ensuite transmettre utilement S Yallot le droit de 
reproduire ce tabli au et ces ajoutés par la gravure, et que sous ce rapport l'ar 
rêt attaqué se trouve suffisamment motivé. 

• La Cour rejette le pourvoi. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 
( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Audience solennelle du 27 mai. 

DROITS DES PEINTRES. — GRAVURES. 

Voici le texte de l'arrêt prononcé par la Cour. (Voir la Gazette 
Tribunaux du 28 mai.) 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 14 mai. 

RÉVÉLATION A UN TIERS D'UN SECRET DE FABRIQUE. — OUVRIER. — 

AUTEUR PRINCIPAL. — COMPLICE. 

Lorsque l'ouvrier d'une fabrique a livré à un tiers le secret de la fa-
brique où, il est employé, on ne peut considérer comme son complice 
celui qui, ayant reçu celte révélation, a cherché plus tard à l'exploi-
ter à l'aide d'un brevet d'invention. 

Le 24 mars dernier, le sieur Peltier, ingénieur-mécanicien et con-
structeur de machines à Paris, porta plainte contre un sieur Philippe, 
son commis et dessinateur, et contre un sieur Dangles. Il exposait car 
cette plainte, qu'à la suite d'études et d'observations répétées, il était, 
parvenu à découvrir un mécanisme nouveau applicable aux moulins à 
plâtre. Dans les premiers jours de février, i) arrêta le principe de sa 
découverte ; il se mit à lîœuvre pour la réaliser, et, sous ses yeux mê-
mes et sa direction, Philippe, son dessinateur, après avoir été initié par 
lui au secret et à la connaissance des élémens constitutifs de la nouvelle 
machine, en dressa le dessin et le plan. Cette machine devait prendre 
le nom de moulin à plâtre à double vitesse ; elle opérait la mouture 
dans un espace de temps beaucoup plus court ; elle livrait aussi le plâ-
tre mieux préparé pour les usages auxquels il est destiné. 

_ Immédiatement après la communication faite à Philippe, et l'exécu-
tion du premier dessin, un voyage éloigna quelque temps de Paris le 
sieur Peltier. A son retour, au commencement de mars, il apprit avec 
surprise que Philippe ne paraissait plus que rarement dans ses ateliers; 
il reprit cependant avec lui l'œuvre projetée, le pressa de mettre la 
dernière main aux plans de la machine, et de les lui livrer pour qu'on 
pût faire commencer le travail du constructeur. Ce fut sur ces entre-' 
faites que des prospectus répandus dans le public et chez les maîtres 
plâtriers, portant la signature Dangles, et annonçant des moulins à plâ-
tre à double vitesse, d'un mécanisme nouveau, ne tardèrent pas â arri-
ver à la connaissance du sieur Peltier. 

Il lut promptement avéré que des relations s'étaient établies entra 
Philippe et Dangles. Le premier, en effet, avait visité fréquemment le 
second. Aux premiers soupçons que le sieur Peltier laissa éclater, 
aux premiers reproches qu'il adressa à Philippe, celui-ci quitta brus-
quement ses ateliers et se rendit sur-le-champ au domicile de Dangles. 
On saisit chez l'imprimeur lithographe une des épreuves du prospectus' 
et sur cette épreuve étaient écrites quelques ligues de la main de Phi-
lippe. 

En tête de ces prospectus, on avait placé le dessin de la machine • il 
était exactement conforme à celui que le sieur Peltier avait fait dresser 
sous ses yeux. Dangles, en empruntant le nom d'un tiers, un sieur No-
blecourt, s'était hâté, pour mieux s'assurer le profit de la découverte 
de former, dès le 7 février, la demande d'un brevet d'invention, et sur 
les plans descriptifs et dessins déposés au ministère du commerce à l'ap-
pui de la demande, on a retrouvé encore diverses lettres et indications 
éciitesde la main de Philippe. Enfin, dans lecours de l'instruction, des 
experts ont été commis pour comparer les deux systèmes des moulins à 
plâtre. Ils ont pensé unanimement quelemécanisme breveté sôus le nom de 
Nohlecourt était identique à celui du sieur Peltier ; que Philippe avait 
donné à Dangles communication de la découverte de ce dernier, que le 
dessin annexé au brevet Noblecourt n'avait pu être exécuté que par Phi-
lippe et sous sa direction. 

Sur ces faits et la plainte du sieur Peltier, qui s'est constitué partie 
civile, une double poursuite fut dirigée contre Philippe et Dangles - le' 
premier, comme prévenu du délit prévu et puni par l'article 418 % 2 
du Code pénal; et l'autre, comme complice de ce délit. 

Par jugement du Tribunal de police correctionnelle de la Seine du 14 
octobre dernier, Philippe fut condamné comme auteur à la peine de 
deux ans de prison et 200 trancs d'amende, et Dangles, comme complice 

à six mois d'emprisonnement et 200 francs d'amende. ' 
Sur l'appel des condamnés, arrêt de la Cour royale, en date du 10 

février, quia maintenu, relativement à Philippe, la décision des pre-
miers juges, et qui, à l'égard de Dangles, l'a renvoyé de la plainte par les 
motils qui suivent : 

« Considérant que de l'instruction résulte la preuve que Danses a 
reçu de Philippe communication d'un secret de la fabrique de Peltier-
qu'il connaissa.t la qualité de Philippe, et qu'il savait que les procédés 
qui lui étaient communiqués étaient la propriété de Peltier-

* Qu'il a néanmoins, pour l'exploitation de ces procédés, 'pris sous le 
nom de iNoblecourt, un brevet d'invention, et qu'il a cherché, à l'aide 
de prospectus répand us dans le public, à tirer parti de ce brevet-

» Considérant que ces faits ne peuvent constituer de la part de Dan-
gles la complicité par recel du délit imputé à Philippe, puisque le recel 
ne peut s appliquer qu'a des objets matériels enlevés, détournés ou or* 

I tenus a 1 aide de vol, d'abus de confiance ou d'escroquerie; 



» Considérant qu 'il n'est pas établi que Dangles ait provoqué Philippe 

a lui communiquer le secret de Peltier, ou qu'il l'ait assisté et aidé dans 

les fails qui ont préparé, facilité ou consommé le délit; 

> Que le délit a été consommé dès l 'instant même de la révélation, et 

qu'aucun fait postérieur à la consommation du délit ne peut constituer 
la complicité; 

» Considérant, en outre, qu 'aucune disposition spéciale de la loi ne 

prononce de peine contre celui qui, recevant d'un ouvrier communica-

tion du secret de la fabrique deson maître, se sert de ce secret dans son 

intérêt particulier ou le communique à d'autres personnes; 

» Qu'en matière criminelle, aucune peine ne peut être appliquée si 

elle n 'est expressément prononcée par la loi..* 

Le procureur-général à la Cour royale s'est pourvu contre cet arrêt, 

comme contenant violation des articles 418, 59 et 60 du Code pénal ; et 

sur ce pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller, et les Conclusions de 
M. Quénault, avocat-général ; 

» Attendu que le seul fait de recevoir d'un commis ou ouvrier communication 
d'un secret de la fabrique dans laquelle il est employé, fait en lui-même purement 
massif, ne suffit pas pour constituer la complicité du délit prévu par l'article 418 
du Code pénal; 

• Qu'il faut, de la part du prévenu de complicité, quelque acte direct de pro-
vocation ou d'assistance dans les termes de l'article 60 du même Code ; 

» Que cet acte doit précéder ou accompagner la communication par laquelle se 
consomme le délit, et que la complicité ne p?ut résulter d'un acte postérieur ; 

» Que le seul fait reconnu par l'arrêt attaqué à la charge de Dangles, c'est d'a-
voir, sachant que le secret à lui communiqué car Philippe, ouvrier de Peltier, 
était la propriété de ce dernier, cherché à l'exploiter et à en tirer parti à l'aide 
d'un brevet d'invention pris i cet effet ; 

» Que ce fait étant postérieur à la con ommation du délit, c'en avec raison que 
la Cour royale de Paris a refusé de punir Dangles comme complice du délit com-
mis par Philippe ; et qu 'en jugeant ainsi elle n'a point violé les articles 59, 60 et 
418 du Code pénal ; 

» Da Cour rejette le pourvoi. « 

COUR D'ASSISES DE L'AIN (Bourg). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Gregory. conseiller à la Cour royale de Lyon. — 

Audience du 28 mai. 

AFFAIRE SAVEV. —• ASSASSINAT SUPPOSÉ. — FAUX TÉMOIGNAGE. 

Nous avons plusieurs fois déjà parlé de cette mystérieuse affaire. 

Nous rappellerons les faits aussi brièvement que possible. 

Dans le courant du mois d'octobre 1859, Joseph-Marie Besson, jeune 

homme de vingt-six ans, qui vivait avec sa mère darrs la commune d'A-

ranc, près de Belley, partit de son domicile pour aller rejoindre son frère, 

alors en Alsace. 

Un mois s'était écoulé depuis son départ lorsque ce frère, qui était en 

Alsace, recevant à l'adresse de Joseph-Marie Besson une lettre timbrée 

d'Aranc, supposa alors qu'à Aranc on croyait que son frère était avec 

lui, et comme il n'avait pas vu son frère il s'empressa d'en informer sa 

famille. Il apprit alors que le 26 octobre Joseph-Marie Besson avait quitté 

Aranc, et que depuis cette époque on n'avait pas reçu de ses nouvelles. 

Besson se mit à sa recherche. Il partit à pied pour revenir à Aranc; il 

eut soin de prendre la route que son frère et lui prenaient habituelle-

ment. Il s'adressa partout aux brigades de gendarmerie, aux maires, 

aux commissaires de police, pour tâcher d'obtenir quelques renseigne-

mens ; il visita les registres de toutes les voitures publiques qui font le 

service de cette route; il s'arrêta à toutes les auberges que lui et son 

frère fréquentaient. Partout ses démarches furent inutiles, et il arriva 

à Aranc convaincu que Joseph-Marie Besson n'avait pas pris la route de 

l'Alsace. 
Alors, dans la famille Besson et dans le village d'Aranc, on fut per-

suadé que Joseph-Marie Besson avait été victime d'un attentat, et êêtte 

conviction ne tarda pas à être confirmée par la découverte qu'on lit 

quelque temps après dans un marais du village d'Aranc du bâton de 

voyage que Besson portait habituellement. La justice informa, et, dans 

ce premier moment, on apprit notamment que le jour même du départ 

de Joseph-Marie Besson, c'est-à-dire le 26 octobre 1859, plusieurs per-

sonnes du village d'Aranc avaient remarqué à peu de distance de ce 

village, et sur le chemin qu'avait du prendre Besson, de larges taches 

de sang qui commençaient sur un talus fbrmé.au milieu du chemin par 

un tas de pierres et qui se prolongeaient jusqu'à l'entrée d'une terre 

que Philibert Savey possède en cet endroit. On sut d'un autre côté 

que, le même jour, un habitant d'Aranc nommé Mamert Pingon , se 

rendant avant le jour au moulin de Marlet, qui est dans la direction 

que Basson avait dû suivre, avait remarqué dans le chemin un endroit 

tout fraîchement mouillé et ràclé, ce qui avait fixé son attention ; qu'un 

instant après il avait vu venir du côté des terres voisines du chemin, 

dans le chemin même, un tombereau attelé d'un cheval sur lequel était 

assi 

cheval pour apparteni 

tre l'homme, qui lui tournaitle dos; qne plustard, revenant du moulin, 

il avait encore rencontré le même tombereau conduit par le domestique 

is un homme ; qu'il avait parfaitement reconnu le tombereau et le 

eval pour appartenir à Philibert Savey, mais qu'il n'avait pu reconnai-

l'homme, qui lui tournaitle dos; qne plustard, revenant du moulin, 

avait encore rencontré le même tombereau conduit par le domestique 

de Savey, et suivi par Savey lui-même, qui loi aurait dit : « Vous êtes 

bien matinal ? » et auquel il aurait répondu : « Vous l'êtes encore plus 

ne moi, puisque vous êtes déjà à votre second voyage. » 

Da ce moment les soupçons se portèrent sur Philibert Savey, et 1 

îpposa qu'il avait assassiné Joseph-Marie Besson pour le voler. On 

ippela alors qu'avant le départ de Basson, Philibert Savey était gêné 

que moi, puisque vous êtes déjà à votre second voyage. » 

De ce moment les soupçons se portèrent sur Philibert Savey, et l'on 

supposa qu'il avait assassiné Joseph-Marie Besson pour le voler. On s> 

rappela alors q 
point de ne pouvoir lui donner que 20 francs a-compte sur 50 francs 

qu'il lui "levait, et que peu de temps après il avait remboursé à un nom-

mé Reydelet, d'Aranc, une somme de 900 francs. Enfin la violence de 

Savey et ses antécé lens confirmaient tous les soupçons. 

CependantPhilihert Swey ne fut point arrêté. Ces présomptions ne 

paraissaient sans doute pas suffi-antes. 

Mais bientôt vint un témoin qui leur donna une nouvelle force. Ce té-

moin était Jean-Pierre Savey. cousin de Philibert et oncle de Joseph-Marie 

Besson. Depuis la disparition de Besson, la conduite et le langage de ce 

témoin avaient éveillé l'attention. Chaque fois qu'on parlait devant lui 

de la disparition de Besson, il paraissait préoccupé. Un jour il avait dit 

au nommé Louis'Savey : « J'ai quelque chose en moi que jamais personne 

ne saura. » Lircis Savey parla de ce que lui avait dit Jean-Pierre Savey 

qui fut mandé devant le juge d'instruction. Il parla alors d'un assassinat 

qui aurait été commis presque sous ses yeux le 26 octobre, mais il pré-

tendit n'avoir reconnu personne. 
A la suite de cette déclaration, quelque peu explicile qu'elle fût, Phi 

libert Savev fut arrêté. Alors Jean-Pierre Savey fut de nouveau interro 

gé, et cette fois il déclara que, le 26 octobre 1859, comme il revenait avan 

le 'jour du côté de Nantua, par la route qu'avait dû suivre Besson, i 

avait entendu des cris au secours, et distingné ces paroles . « Philibert 

prends mon argent mais laisse-moi la vie. » Que, caché derrière uni 

haie il avait vu Philibert Savey portant un coup d'un instrument trari 

chant à la gorge de Besson, qui tomba sans proférer une paro'e; qu'alors 

Savey alla° chercher un tomberaau arrêté à quelques pas de là , et y 

chargea le cadavre de sa victime. Jean-Pierre Savey ajouta qu'effrayé 

il gagnais village d'Aranc. Il déclara enfin que s'il n'avait pas pari 

plus Tôt, c'était par crainte des vio'ences de Savey. 

Bien que le cadavre de Joseph -Marie Besson n'eût pas été trouvé, et 

qu'ainsi le corps du délit manquât, la déclaration de Jean-Pierre Savey 

était si positive, que Philibert Savey fut renvoyé devant la Cour d'assi-

ses de l'Ain. -
Jean-Pierre Savey comparut comme témoin, et reproduisit le récit qu i 

avait fait dans l'instruction. Il ajouta à ses premières déclarations qui 

Joseph-Marie Besson avait été assassiné par deux personnes; que lui 

témoin n'avait reconnu que Philibert Savey. Quant à l'autre assassin 

c'était 'un homme plus grand que Philibert Savey ; mais il n'avait pas 

vu sa figure, et ne pouvait donner aucune indication. 

Invité par M. le président à bien réfléchir sur sa déposition qui pou 

vait avoir tant de gravité. Jean-Pierre Savey persista à dire qu'il avai 

parfaitement reconnu Philibert Savey. • 

La déclaration de cet homme faite de ce ton simple qui semble n ap-

Wrtenir au'* 1» vérité, produisit une vive impression- Les témoins in. 
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terrogéssur la moralité de Jean-Pierre Savey, parmi eux, le maire de | 

a commune, s'accordèrent à dire que c'était un honnête homme, inca- / 

pable de faire un faux serment; le curé seul, assigné par l'accusé comme ^ 

témoin à décharge, dit que Jean-Pierre Savey était «n peu sournois. 

Bien que la déposition si accablante de Jean-Pierre Savey parût con-

firmée en partie par quelques autres renseignemeus, Philibert, détendu 

par M" Morellet, fut déclaré non coupable. (Voiries débats de ce procès 

dans la Gazette des Tribunaux du 24 avril 1841.) 

Cet acquittement fut accueilli avec quelque étonnement, presque avec 

des murmures, par le public, pour qui la culpabilité de Philibert Savey 

paraissait prouvée. 

Cependant l'accusation portée contre Philibert Savey n'avait point été 

complètement purgée par le verdict du jury, car Savey avait été pour-

suivi tout à la fois pour avoir assassiné Joseph-Marie Besson, et pour 

avoir volé la somme dont il était porteur, et par suite d'une erreur ou 

d'un oubli, l'acte d'accusation, qui le renvoyait devant les assises de 

''Ain, n'avait retenu que le chef d'assassinat. 

Quelques jours après sa mise en liberté, Philibert Savey fut arrêté de 

nouveau sous la prévention d'avoir soustrait l'argent dont Joseph-Marie 

Besson était porteur à son départ d'Aranc. Cette arrestation réveilla avec 

plusde vivacité les soupçons qu'avait fait naître la disparition mysté-

rieuse de Joseph-Marie Besson. 

Mais de nouvelles informations arrivèrent à la justice. Jean-Pierre §a-

vey, ce témoin qui avait si fermement déposé devant la Cour d'assises, 

fit"de nouvelles révélations. Dans la nuit du 25 au 26 octobre 1859, 

placé derrière un buisson, il avait vu, lorsque Philibert Savey élait aux 

prises avec Besson, un autre individu, qui disparut lorsque Besson eut 

reçu le coup mortel, mais il en était revenu un troisième conduisant le 

tombereau destiné à recevoir la victime. Jean-Pierre Savey dit qu'il avait 

vu ces deux individus assister Philibert dans cette opération; il dit 

même avoir reconnu Joseph, frère de Philibert; il les avait vus fouiller 

etpalper le corps de Besson. Il hésita sur le nom du troisième complice, 

cependant il dit qu'il croyait que c'était Jean-Marie Savey, cousin des 

deux premiers. 

L'instruction' recueillit déplus la déposition de Pierre Joseph Goyet, 

cultivateur, demeurant àRougemont. Cet homme déclara devant le ma-

gistrat qu'étant allé à Corlier pour faire visite à une fille qu'il voulait 

demander en mariage, il revint chez lui pendant la nuit du 26 octobre 

1859; que, se trouvant vers deux heures du matin sur le chemin de Cor-

lier à Rougemont, qui s'embranche à celui d'Aranc au moulin de Marlet, 

il entendit des cris venant du côté d'Aranc, et comme ces mots : « Ah ! 

mon Dieu ! » Puis, un instant après, il aperçut devant lui un tombereau 

attelé d'un cheval qu'un homme conduisait par la bride : deux autres 

individus marchaient en avant. 

e Je reconnus alors, a dit le témoin, je reconnus Philibert Savey. Je 

ui demandai ce qu'il conduisait, il me dit que c'était un veau, et 

comme j'avais eu le temps de voir dans l'intérieur du tombereau et d'y 

reconnaître un cadavre, je lui répondis : « Tu plaisantes , c'est un 

homme... » A l'instant même les deux individus qui marchaient en 

avant revinrent sur leurs pas; tous les trois m'entourèrent. Philibert 

Savey me dit : « Tu voisde quoi il s'agit, si tudisun mot tu es un hom-

me mort, ta place est à côté de lui. » Joseph Savey, son frère, ajouta : 

«Il faut que tu fasses serment de ne rien dire, sans quoi tu seras grillé 

ou détruit. » Le troisième, que j'ai également reconnu pour être Louis-

Marie Savey leur cousin, me dit bien aussi quelque chose, mais sans 

menace. Je fus saisi d'épouvante ; je les priai de ne pas m'ôter la vie; 

je leur promis de ne rien dire, et ils m'ont laissé aller; j'ai repris mon 
chemin à pas précipités. » 

Goyet regagna sa demeure, tout occupé de ce qu'il avait vu, et s'é-

tant levé de bon matin pour aller voir ce que le cadavre était devenu, 

il aperçut des gouttes de sang, en suivit les traces, et découvrit le cada-

vre dans des buissons assez épais; il était recouvert de feuilles 

sèches et de' branchages, « Je m'en approchai d'assez près, ajoute le 

témoin; je n'osai pas y toucher. Je ne pus m'empêcher de voir qu'il 

n'avait pas de souliers. Dans ce moment je ne pus pas découvrir ses 

blessures; mais quand je le vis dans le tombereau, je crus remarquer 

qu'il en avait une au cou. Je vins de suite à Aranc raconter' tout ce que 

j'avais vu au sieur Bricot père, secrétaire de la mairie, qui depuis est 
décédé. > 

Cette déposition si précise, qui semblait confirmer en tous points cellè 

de Jean-Pierre Savey, n'était pas la seule. André Boccard, delà commune 

de Saint-Jérôme, déposa que, dans cette même nuit du 25 au 26 octo-

bre 1859, il conduisait une bande de contrebandiers, se dirigeant de 

Champdor à Saint-Jean-le-Vieux; que, se trouvant, vers deux heures du 

matin entre Rougemont et Aranc , il s'avança vers le chemin qui conduit 

au moulin de Marlet; que voyant venir un homme il se cacha derrière 

un buisson, et vit cet homme en arrêter un autre qui suivait le chemin 

Ce témoin a raconté ainsi dans l'instruction la scène dont il a été té 
moin : 

' L'homme qui venait des terres dit à l'autre: « Je t'arrête ici ; la 

» bourse ou la vie! » Cet individu répondit : « Philibert, je te rendrai 

» tout l'argent que tu m'as donné; laisse-moi la vie, et je n'en reparle-

» rai jamais, J Philibert dit ; « Non, tout ou rien. » Alors l'individu at-

taqué porta à la tète de Philibert un coup de bâton qui le fit tomber. Sur 

vint un troisième qui saisit par derrière celui qui venait de frapper ; Phi-

libert se releva aussitôt et le frappa à son tour avec une arme que je n'a' 

pu distinguer. Cet individu tomba en disant: « Ah! mon Dieu !» Dan: 

l'intervalle, j'avais encore vu un autre particulier qui revenait du côté 

d'izenave ; il paraissait porter une balle sur son dos... » 

D'après ces déclarations si concordantes, les deux frères Savey et leur 

cousin Jean-Marie Savey allaient être renvoyés devant la Cour d'assises 

c >mme coupables de la mort de Besson, lorsque tout à coup le bruit se 

répandit que Besson était vivant. On l'avait vu à Dijon, où il apprenait 

l'état de boulanger. Deux parens des accusés partirent aussitôt pour cette 

ville, et ils ramenèrent à Bourg Joseph-Marie Besson en personne. 

Interrogé sur ce qui lui était arrivé depuis qu'il avait quitté le pays 

il raconta qu'à son départ d'Aranc il n'avait pas suivi la route ordi 

naire de l'Alsace, parce qu'il avait mal aune jambe. Arrivé à Saint 

Agnès, près de Lons-le-Saulnier (dix lieues de Bourg environ), et ayant 

trop causé dans un cabaret, il avait été arrêté sur la route par deux in 

vidus qui l'avaient frappé à la gorge et l'avaient laissé sans connais 

sance. Ces individus lui avaient enlevé une somme de 1 ,100 franes en 

de ce qui venait de lui arriver il avait changé ses projets de voyage 

qu'au lieu d'aller en Alsace il s'était rendu à Chàlons-sur-Saône pour y 

apprendre l'état de boulanger ; que n'ayant pas trouvé de boutique 

dans cette ville, il s'était dirigé sur Dijon ; que là, après un apprentis 

sage de treize mors, il avait continué à travailler comme boulanger. 

Aussitôt que la justice fut informée de la présence de Besson, les trois 

individus accusés de sa mort furent mis en liberté, et ordre fut donné 

d'arrêter Jean-Pierre Savey, celui qui, à la Cour d'assises, avait déposé 

avec tant de fermeté des circonstances de l'assassinat de Besson. Après 

lui avoir fait répéter sa déposition, on fit tout à coup entrer Besson. 4 
cette vue, Savey parut anéanti ; Besson lui-même l'apostropha vivement 

lui demandant comment il avait osé profiter de son absence pour accu 

ser ses meilleurs amis de lui avoir donné la mort. Enfin, Savey, homme 

déjà sexagénaire, ne put résister à cette commotion soudaine, et l'on eut 

pendant quelque temps des craintes sérieuses pour sa vie. 

Le 21 février dernier, il comparut devant la Cour d'assises de l'Ain 
comme accusé de faux témoignage. 

Là, sur les interpellations du président, il parut se rétracter. Il di 

qu'il était faible d'esprit, qu'il se troublait facilement; qu'ayant enten 

du dire qu'un crime avait été commis sur Besson il en avait parlé, et 

que, poussé par d'autres, il n'avait pas osé se rétracter; puis s'inclinant 

comme pour baiser la terre il dit : < Je vous demande pardon, Messieurs 

à tous; mais je n'ai rien vu, rien entendu; je suis simple, crédule 

troublé, et croyez que je suis sans méchanceté. » 

M. le président lui ayant demandé où il était pendant cette nuit où 

il disait avoir assisté au crime, il répondit qu'il n'en savait rien 

Un incident s'éleva : les témoins Goyet et Boccard, dont nous avons 

parlé plus haut, vinrent de nouveau déclarer solennellement BOUS la foi 

du serment» qu'il» évitent vu commettre le crime dons k nuit du 88 

au 26 octobre, et qu'ils reconnaissaient les deux frères Savey com
me eB 

étant les auteurs. , f , 
Pressés de questions, confrontes avec les frères Savey, ils persi

st
i 

rent é.iergiquement, et signèrent leurs dépositions 

Dans ceue situation vraiment extraordinaire, la Cour, sur les réq
ui 

sitions du minière public, ordonnai arrestation des deux témoins cft£ 
et Boccard, et renvoya l'affaire à une autre session Jet 

Aujourd'hui Jean- Pierre Savey, Goyet et Boccard, comparaissent d
P 

vant la Cour d'assises, accusés, le premier de faux témoignage con
tr
: 

Philibert Savey; les deux autres de taux témoignage en faveur de J^ 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président se dispose à i
n

. 

terroser les accusés. , 

Jean -Pierre Savey se lève. On pense généralement qu il va renouv
P 

1er les rétractations qu'il a faites à l'audience du 21 février,
 mais

 * 

l'étonnement de tous, il déclare qu'aux assises de février il ne savait
 Pa

t 

ce qu'il disait ; qu'il savait bien que ce a'est pas Besson qui a été assa? 

siné, mais qu'un autre alors a été assassiné ; qu'il a vu commettre lè 

crime. ., , 
D. Prenez garde, vous avez tout me après avoir tout affirme, et voici 

qu'aujourd'hui vous adoptez encore un autre système. — R. J'étaisto
m 

troublé. . 
D. Vous avez dit positivement que vous -n aviez rien vu, que c'était 

une fable que vous aviez inventée. Quel rôle jouez-vous donc auj
0ur

. 

d'hui? — R. J'étais si troublé, j'avais une oppression dans la t
ele

. 

mais il y a eu un assassinat. 

D. Persistez-vous à dire que vousavez vu?—R. Oui, j'ai vu ; oui, il ,. 

a eu un assassinat. (Mouvement.) 

D. Et par qui? —■ R. Par les Savey ; je les ai reconnus. (Nouveau 

mouvement.) 

D. En êtes-vous bien sûr? — R. (Après quelque hésitation) : Oui il 

y a eu assassinat par Philibert et Joseph Savey, et je crois Marie. ' 

D. Voilà maintenant quevous ajoutez Joseph; mais quelle était la \i
c
. 

time? — R. Je crois que c'était mon neveu Besson. 

D. Vous voyez bien, Savey, que vousajoutez parjure sur parjure. Etiez, 

vous sur les lieux ? — R. Oui, j'ai vu le tombereau, j'ai vu le cadavre" 

j'ai dit vrai la première fois. 

Cette déposition produit une vive agitation. 

M. le precureur du Roi presse aussi Savey de questions, et lui de-

mande enfin ce qu'il faut croire de toutes ses dépositions si différentes 

entre elles. 

L'accusé répond à peine, mais paraît persister dans ce qu'il vient de 

dire. 

Goyet et Boccard, interrogés successivement, reproduisent avec calme 

assurance et fermeté, les déclarations par eux précédemment faites. Ils 

persistent à soutenir qu'ils ont reconnu Philibert Savey comme l'an, 

teur principal de l'assassinat; mais ils ne peuvent indiquer le nom delà 

victime. 

M. le président demande à Boccard si, pendant qu'il était dans la pri-

son de Saint-Rambert, les Savey n'ont pas été le trouver. 

Boccard : Oui, ils étaient devant la fenêtre, et Philibert me disait à 

travers les barreaux: «Dis quetu étais ivre, que tû n'as rien vu, que tu 

ne]m'aspas reconnu, je te donnerai 2,000 francs et je te ferai délivrer,! 

Ils m'ont offert du vin, m'ont laissé cinq sous, et m'ont tourmenté pour 

dire que je n'avais rien vu. l'ai répondu qae je ne connaissais que la vé-

rité, f 

D. Mais il y avait foule devant la fenêtre, il y avait plus de 80 per-

sonnes; les Savey auraient bien mal choisi leur temps pour une pareille 

confidence ? — R. Ils me l'ont dit pourtant, et les Savey le savent bien. 

D. Vous avez dit que vous aviez vu sur le lieu de la scène un homme 
portant une malle. 

Jean-Pierre Savey interrompant: C'était moi, j'y étais. 

M. le président s cet accusé: Mais vous avez dit à plusieurs reprises 

que vous n'y étiez pas du tout; (à Boccard) vous avez été condamné à 3 
mois de prison pourvoi ? — Peut-être bien. 

D, Mais vous devez bien le savoir, puisque vous avez fait la prison? 
—-R. C'est possible. 

On passe à l'audition des témoins. L'un des premiers témoins enten-
dus est Joseph-Marie Besson, le prétendu assassiné. 

Besson est vivement pressé par M. le président, par MM. les jurés- et 

les défenseurs d'expliquer pourquoi et dans quel but il a imaginé celte 

fable d'un vol dont il aurait été victime près de Lons-le-Saulnier ; il 

montre son cou à MM. les jurés qui n'y remarquent aucune blessure. 

Il paraît résulter de ses explications et des confrontations qui ont eu 

lieu qu'il était parti sous le poids de plusieurs dettes ; que, craignant 

les poursuites de ses créanciers, il voulait qu'on ignorât le lieu où il 

s'était réfugié ; que s'il a imaginé le vol dont il aurait été victime, c'est 

qu'on disait qu'il avait emporté une certaine somme d'argent, et il ne 
voulait pas qu'on vînt la lui réclamer. 

M. l'avocat du Roi : Au surplus, ce qui est important ici, c'est la 
présence de Besson, et non pas ses paroles. 

Le ministère public avait fait assigner des témoins pour établir deux 

faits: le premier, que les accusés avaient toujours désigné Joseph-Ma-

rie Besson comme l'homme assassiné; le second, que Joseph Savev, 

frère de Philibert, désigné parles accusés comme ayant assisté et aidé 

celui-ci dans l'attentat, se trouvait dans la nuit du 25 au 26 octobre 

1859, celle pendant laquelle le crime aurait été commis, au village de 
Brénod, où l'avaient appelé quelques affaires. 

L'un et l'autre de ces faits a été établi. Plusieurs témoins sont venus 

déposer que Jean-Pierre Savey, Goyet et Boccard leur disaient avoir re-

connu Joseph-Marie Besson, et que lorsqu'on annonçait dans le pays que 

Besson était à Dijon, qu'il allait revenir, les accusés répondaient : « N'en 
croyez rien, c'est un homme mort. • 

Mais l'alibi de Joseph Savey a été surtout clairement démontré par la 

déposition du greffier de la justice de paix du canton de Brénod , qui a 

déclaré que le 26 octobre 1859 Joseph Savey était venu à son greffe lui 

commander l'expédition d'un jugement qu'il avait obtenu contre un 

nommé Gauthier, et lui avait compté la somme de huit francs pourle 

coût de cette expédition. Ce témoin a ajouté que ses' souvenirs sur la date 

de ce fait étaient fixés par une annotation qu'il avait mise le jour du 

paiement sur une pièce de procédure concernant Joseph Savey et Gau-

thier. Il a produit cette pièce sur laquelle se trouve en effet cette annota-

tion. Enfin il a affirmé qu'à cette époque Joseph Savey avait passé deuï 

jours à Brénod, et sa déposition sur ce pointa été confirmée par le nom-

mé Riçherod, aubergiste à Brénod, et par sa femme. 

Après une suspension d'audience, et avant de donner la parole au 

ministère public, M. le président adresse à Jean-Pierre Savey une der-
nière interpellation. 

« Savey, lui dit ce magistrat, vous avez dû depuis ce matin faire 

des réflexions; vous avez pu voir que les débats ont établi, d'une part, 

que vous et vos co-accusés vous aviez toujours désigné comme la vic-

time de Philibert Savey, Joseph-Marie Besson, qui est vivant; d'autre 

part, que Joseph Savey, que vous avez, les uns et les autres, design
6 

comme le complice de son frère Philibert, dans l'attentat dont vous di-

tes avoir été témoins, était à Brénod au moment où cet attentat aurai' 

eu lieu, et qu'ainsi il n'a pas pu y participer. En présence de ces 

faits, je vous invite une dernière fois à dire la vérité. Avez-vous *
tt 

Philibert Savey assassiner nn homme ? » 

Jean-Pierre Savey, avec hésitation .- Je crois l'avoir vu. 

M. le président: Expliquez-vous plus nettement. Dans la nuit du » 

au 26 octobre 1859 étiez-vous derrière les haies de Salaquat, et avez-

vous vu Philibert Savey attenter à la vie d'un autre homme ? 

Jean-Pierre Savey, avec trouble : Non, monsieur. 

M. le président : Ainsi vous mentiez quand vous affirmiez avoir v» 
tout cela ? 

Jean-Pierre Savey: Oui, monsieur, mais je croyais avoir vu. 

Cette dernière rétractation de Jean-Pierre Savey produit sur ses co-aÇ" 

cusés une visible impression ; ils semblent perdre un peu de leur prim
1
* 

tive assurance. Cependant, interpellés à leur tour par M. le président, 

qui les adjure de dire la vérité, ils persistent dans leurs déclarations. . 

M. Pommier-Lacombe, substitut et M« Morellet, avocat des Savey, 1
ul 

se sont constitués parties civiles, ont soutenu l'accusation, et signalé sof" 

tout les preuves du faux témoignage dans le fait de l'existence de Be«"
n 

irtdgM l'gUhl de Jossph Satey» 
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M
e
 Marti n-Bottin a présenté la défense de Jean-Pierre Savey ; M

e
 Guil-

lon celle de Goyet ; et M
e
 Bon, celle de Boccard. M

e
 Guillon a insisté sur 

le rnvstère que laissaient encore planer sur cette affaire les variations de 

Basson, ses mensonges, cetie attaque dont il disait avoir été l'objet, et en-

fin les déclarations si précises et si concordantes des accusés. 

Après des répliques très animées et le résumé complet et fidèle de M. 

]e président, les jurés sont conduits dans la salle de leurs délibéra-

tions; ils en reviennent bientôt avec un verdict de culpabilité contre les 

trois ' accusés, avec des circonstances atténuantes en faveur de Jean-

Pierre Savey seulement. 

Le ministère public requiert l'application de la peine, et notamment 

imposition des condamnés sur la place publique de Belley, chef-lieu 

de l'arrondissement dans lequel le fatfx témoignage s 'est produit. 

L'avoué des parties civiles conclut à 10,000 fr. de dommages-iuté-

1C
Et la Cour rend un arrêt qui condamne Jean-Pierre Savey en sept 

ans de réclusion, Goyet et Boccard en quinze ans de travaux forcés, 

tous trois à l 'exposition sur la place publique de Belley, et en 5,000 fr. 

de dommages-intérêts envers les parties civiles. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' chambre). 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 28 mai. 

CONTREFAÇON. — FEUILLETONS REPRODUITS EN VOLUMES. 

La formalité du dépôt exigé par la loi du 19 juillet 1893, pour la re-

cevabilité de la plainte en contrefaçon, ne peut être exigée lorsque 

la plainte est formée par un journal quotidien ou périodique. 

M. Henricy, homme de lettres, a fait insérer dans les numéros du 

National des 13 et 15 juin dernier, un feuilleton intitulé : Episode de 

•pêche à labaleine. M. Renaud, libraire, s'empara de ce travail et le fit 

entrer dans un petit volume in-18, sous le titre : Catastrophe épouvan-

table du naufrage de la Méduse, et dans deux autres petits volumes 

du même format, intitulés Histoire des Naufrages. M. Henricy, vovant 

dans cet emprunt forcé le délit de contrefaçon, fit citer M. Renaud de-

vant la police correctionnelle. Le sieur Lebailly, libraire, chez lequel 

plusieurs exemplaires de ces volumes avaient été saisis, fut également 

cité, ainsi que M. Beaudouin, imprimeur. 

M. Henricy, qui s'est, porté partie civile, déclare persister dans la 

plainte. Il réclame 10,000 francs de dommages-intérêts. 

Le sieur Beaudouin déclare qu'il ignorait que l'ouvrage fût une con-

trefaçon. Il dit avoir avoir rempli toutes les formalités exigées par les 

lois qui régissent l'imprimerie. 

M. Lebailly affirme seulement avoir acheté quelques exemplaires 

àjïM. Renaud. 

PLe sieur Renaud dit pour sa défense que le récit du naufrage de la 

Méduse est tombé dans le domaine public. 

M
e
 Debray soutient les prétentions de la partie civile. M

e
 Pinard plai-

de pour le sieur Renaud, et M
e
 Duez pour le sieur Lebailly. 

M.Roussel, avocat du Roi, pense qne la demande de M. Henricy ne 

doit pas être accueillie, attendu que l'on ne peut réclamer dé domma-

ges-intérêts pour le délit de contrefaçon, qu'autant que l'on a opéré le 

dépôt prescrit par la loi, ce qui n 'a pas eu lieu dans l'espèce. 

Contrairement à ces conclusions, le Tribunal a rendu le jugementsui-
vant : 

» Attendu que la loi du 19 juillet 1793 garantit aux auteurs ou à leurs repré-
sentais la propriété de leurs œuvres elle droit exclusif de les reproduire; 
BP» Attenlu que les articles publias dans les journaux peuvent constituer une vé-
ritable propriété littéraire, scientifique, d'histoire, d'économie politique, de mo-
rale, de droit ou d'art, lorsque, par leur disposition, leur classification, leurs dé-
veloppemens, leur ordre et leur ensemble, ces articles présentent une composi-
tion réelle, c'est-à-dire la réalisation d'une œuvre personnelle et propre S l'au-
teur; que cela est surtout exact et incontestable pour les.,feuilletons on nouveî-
le.«,qui ne sont, le plus souvent, que des compositions d'imagination; 

• Attendu que la contrefaçon consiste à reproduire tout ou partie de l 'œuvre 
d'amrui; 

» Que, toutefois, les emprunts faits à un ouvrage n'ont réellement le carac-
tère de contrefaçon que lorsqu'ils sont, par leur importance eu égard à la nature 
et à l'importance de l'ouvrage, susceptibles d'être nuisibles; 

«En fait; 

» Attendu que l'instruction et les débats constatent que Renaud a édité et fait 
imprimer un pe'it TOlume in 18 inti uié : Catastrophe épouvantable du nau-
frage rte la Mé.dute, et deux autres petits volumes du même format, intitulés : 
Histoire des Naufrages ; 

» Attendu que ces diverses publications son? la reproduction textuelle de feuil-
letons ou nouvelles publiés par Henricy dans les numéros des 13 et 15 jnin 1841 
du journal le National; 

» Attendu que cette reproduction occupe au moins le tiers de l'ouvrage contre-
facteur; qu'ainsi il est évident qu'elle n'est pas un simple emprunt qui n'a<t au-
cun caractère nuisible, mais bien une vériiable contrefaçon essentiellement dom-
mafjpable ; 

f » Attendu que le Tribunal aies élémens nécessaires pour déterminer la répa-
ration 'éçitimemfnt due; 

» i)'où il suit que Renaud s'est rendu coupable du délit de contrefaçon ; 
» Attendu qu'il est constant que Lebailly a vendu et débité l'ouvrage contre-

» Attendu que Beaudouin, en l'imprimant, a pu penser que Renaud avait le 
droit de le faire imprimer; 

» Attendu que, vainement, Reniud soutient que l'action de Henricy est irre-
cevable faute d'avoir opéré le. dépôt prescrit par l'art. 1

er
 de la loi du 19 juil-

let 1793; que cet 'e loi, en effet, est »ans application aucune aux œuvres publiée* 
dans les feuiies quotidiennes ou périodiques ; qu'elle serait même, le plus souvent, 
o une exécution à peu près impossible ; 

• Par ces m >tifs, le T ib mal renvoie Beaudouin d?s fins da la plainte; 

r
 • Et faisant aoplication à Renaud et Lebailly de l 'art. 427 du Code pénal; 

■ Condamne Renaud à 100 francs d'amende,. Lebailly à 25 francs d'amende, 
« tous deux solidairement aux dépens; 

" Déclare binne et valable la saisie des ouvrages dont il s'agit, en ordonne la 
confiscation, et statuant sur les conclusions de la partie civile, fixe les dommages 
a 200 francs ; 

" En conséquence, condamne R°naud et Lebailly, solidairement entre eux, et 
Par corps, à payer à Henricy, à ce titre, la somme de 200 francs avec les intérêts 
a dater de ce jour ; 

" Réserve à Lebailly tous se? droits et actions contre Renaud, pour raison d.°s 
condamnations civiles prononcées par le présent jugement. » 

esclaves 

QUESTIONS DIVERSES. 

travaux publics. — Sous-entrepreneurs. — Action. — Compétence. 

action dirigée par un sous entrepreneur de terrassemèns contre un 

entrepreneur de travaux publics, et spécialement contre un entrepre-

neur de fortifications, n'est pas de la compétence des Tribunaux civils. 

Une entreprise de cette nature est une entreprise commerciale dont la 

onnaissance appartient aux Tribunaux de commerce 
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CHRONIQUE 

PARIS , 31 MAÎ. 

— La chambre des requêtes a été saisie aujourd'hui d'une 
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 Arables à la liberté d'une mulâtresse que Bon 
PNao.au maître voulait retenir dans Peïciavage par «ne epplioa 

tion peut-être trop rigoureuse de la 
dans nos colonies. 

Voici le fait : En 1794. et le 4 janvi>r>i£a|j^ifsée devant le 
curé de la paroisse du Prêcheur (île de la Martinique) la fille d'une 
mulâtresse appartenant au sieur Duplessy-Yoisin; on lui donna le 
nom de Catherine Léonard, avec la mention que cet enfant avait 
été affranchi l'année précédente (à l'âge d'un an environ) par 
ledit Duplessy-Voisin. 

Celte mention suffisait-elle pour établir l'affranchissement de 
la fille Catherine Léonard? Le procureur du Roi avait pensé qu'il 
pouvait en être ainsi, et d'office il avait demandé qu'elle fût dé-
clarée libre. Le sieur Cazeneuve, qui s'en prétendait propriétaire, 
ainsi que de ses enfans au nombre de onze, s'était opposé à l'af-
franchissement; il avait succombé en première instance, mais il 
triompha devant la Cour royale, qui décida que la mention in-
sérée dans l'acte de baptême de Catherine Léonard, et de laquelle 
le ministère public voulait faire résulter l'affranchissement eu sa 
faveur, était nulle et sans effet. Le motif de l'arrêt était pris de 
ce que, suivant la législation coloniale (ordonnances de 1713 et 
de 1736), il aurait fal'u qae le curé eût énoncé, dans l'acte de 
baptême, qu'il avait vu et vérifié les actes de liberté, et qu'il s'é-
tait assuré de letir régularité. 

Le procureur-général de la Martinique répondait, dans son 
pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale, que la mention insérée 
dans l'acte de baptême, malgré son laconisme, n'excluait pas l'i-
dée d'un examen sérieux et préalable des actes de la part du curé, 
et que tout portait à croire, au contraire, que renonciation du fait 
d'affranchissement n'avait été faite par lui qu'en connaissance de 
cause et conformément à la loi. Comment supposer, en effet, sui-
vant le pourvoi, que cet ecclésiastique, en présence de l'ordon-
nance si formelle de 1736, qui imposait à tout curé l'obligation de 
ne mentionner les affranchissemens, dans les actes de baptême 
qu'autant que le titre, accompagné de l'autorisation préa

!
able du 

gouverneur, lui en serait produit, ne s'était pas fait représenter 
ces pièces? Toutes les présomptions ne devaient-elles pas militer 
en faveur de la validité de l'acte, par suite de la faveur qui s'atta-
che à la liberté ? 

La chambre des requêtes a pensé que le pourvoi du procureur-
général de la Martinique contre l'arrêt de la Cour royale de cette 
colonie était digne d'une discussion contradictoire devant la cham-
bre civile. Elle a en conséquence admis le pourvoi. 

— Messieurs les jurés de la Ie section ont fait aujourd'hui une 
çollecte qui a produit la somme de 252 francs, qu'ils ont répartie 
ainsi qu'il suit; savoir : 75 francs pour la société do placement en 
apprentissage des jeunes orphelins; 75 francs pour la colonie de 
Mettray; 50 francs pour la société de patronage pour l'instruction 
élémentaire; et 52 francs pour celle des jeunes détenus.' 

— Un ordre du jour de SI. le lieutenant-général commandant 
la l re division, notifié aux troupes de la garnison, vient de nom-
mer juges du 2e Conseil de guerre, MM. Fontaine, capitaine au 
23e régiment de ligne; d'Arpentigny, capitaine au 40e de ligne; 
et Monié, sous-lieutenant au même régiment, en remplacement 
de M. Rouchon, capitaine au 59e ; et de MM. Comignau, capitaine, 
et Leroy, sous-lieutenant, tous deux faisant partie du 12e régi-
ment de ligne, qui quitte la garnison de Paris pour se rendre à 
Foirtainebleau. 

— Depuis quelque temps la police était à la poursuite d'une 
bande de voleurs de poche connue d'elle sous le nom de la bande 
belge, et dont l'industrie passant f du sacré au profane, s'exerçait 
tantôt dans les églises, tantôt aux abords des théâtres dans les 
ieux fréquentés par la foule, et s'était notamment signalée par 

de nombreux méfaits aux dernières promenades du bœuf gras. 
La bande belge tirait sa dénomination de la présence dans ses 
rangs de deuxs œurs, les filles Lenain, la femme Ragouille, et de la 
femme Clément dite Léger, toutes trois Belges d'origine. Les au-
tres affiliés de cette bande étaient les nommés Allard et Maubert, 
et la femme Larose, fous repris de justice. 

Les exploits répétés de ces filous, la manière dont les vols 
étaient commis, les circonstances identiques qui avaient accom-
pagné les soustractions faites aux nombreux plaignans dont 
la police avait reçu les déclarations, avaient déjà révélé aux 
agens de police spécialement chargés de ce service la présence à 
Paris de la fille Clément et de ses associés. Une active surveil-
ance établie sur plusieurs points mit sur les traces de toute la 

bande, réunie le mardi gras sur l'esplanade des Invalides et te-
nant conseil, ainsi que le présumèrent les agens. Allard , dit 
Nantai:!, tenait en main le programme de la promenade du bœuf 
gras, et "en donnait lecture à la bande qui l'entourait. Les 
agens se mirent aux aguets, et aperçurent bientôt les six in-
dividus qui, divisés par deux ou trois, selon l'urgence, interro-
geaient les poches des curieux attroupés pour voir sortir le cortè-
ge du bœuf gras. 

Ils arrêtèrent ainsi les femmes Lenain, Clément, et la femme 
Larose, en flagrant délit. Au moment où ils se saisirent de la fille 
Clément, elle était parvenue à extraire une bourse fort bien gar-
nie de la poche d'une dame contre laquelle sa complice, Clarisse 
Lenain, s'était penchée pour attirer son attention. Us entendirent 
cette dernière qui disait à la fille Clément : « Allons donc! chaud! 
chaud! la panlresse marque (la femme a de l'argent). Mais la 
bourse trop bien garnie ne pouvait sortir de la poche, et la voleu-
se allait faire us' ge, pour faciliter l'exlraction, d'une paire de ci-
seaux dont elle fui trouvée nantie. 

La fille Clarissf fut seule reconnue pour avoir fréquenté les 
églises et divers a Ures lieux où des vols avaient été commis, 
mais sans qu'aucun témoignage précis pût être articulé contre 
elle à raison de ces soustractions, la plupart assez importantes. 

Les faits, soit de ptrticipation directe aux vols, soit de compli-
cité, ayant été établis aux débats, le Tribunal condamne, Maubert 
à deux ans de prison; la fille Clément, dite Léger, à dix-huit 
mois de prison ; Marie Lenain, à un an ; Clarisse Lenain, à six 
mois ; Allard, à treize mois ; et Elisabeth Larose à treize mois 
d'emprisonnement. 

— Le sieur Ravit, un des principaux maîtres doreurs sur bois 
de Paris, dont les ateliers sont situés rue des Filles-du-Calvaire, 
comptait au nombre de ses ouvriers deux de ses neveux, Stanislas 
Bavard et Charles-François Boitel, âgés l'un et l'autre de dix-
sept ans, et qui, en attendant qu'ils se fussent initiés à tous les 
secrets de la profession, remplissaient concurremment l'office 
d'apprentis. 

Les deux cousins, quoique du même âge, du même pays, éle-
vés de la même manière, et destinés à une carrière commune, of-
fraient en tout point un contraste qui frappait tous ceux qui avaient 
occasion de les observer. Charles, petit de taille, faible de com-
plexion, d'un caractère facile, d'une humeur égale, apportait une 
grande application au travail ; Stanislas, au contraire, plus déve-

I
loppé, plus robuste, demeurait constamment taciture et silencieux, 
hormis dans les momens de violence, où il se portait aux me-
naces et aux voiea de fait les plus brutales envers ses camarades 

de travail, et surtout contre son jeune parent, dont il était jaloux, 
qu'il prétendait dominer, et auquel il avait dit maintes fois, d'un ton 
de rage concentrée : « Qu il passerait plutôt qu'il ne croyait par 
ses mains. » 

Cependant cet état d'hostilité permanente entre ses deux ne-
veux avait éveiiléla sollicitude du maître; il avait adressé de sé-
vpres admonestations à Stanislas B..,, et lui avait fait comprendre 
que les torts élant perpétuellement de son côté, il fallait enfin 
qu'il s'amendât ou prit le parti de quitter l'atelier où il jetait la 
perturbation et le désordre. 

De ce moment, la jalousie que Stanislas avait conçue contre 
son cousin prit un caractère de haine profonde, et, à ce qui pa-
raîtrait malheureusement établi d'une manière irréfragable, une 
horrible idée de vengeance surgit et se développa dans son esprit. 
Prétextant le désir de revoir le pays natal et d'embrasser quel-
ques membres de sa famille, il quitta son oncle et partit pour la 
Picardie, où toutefois il ne resta que quinze jours environ. Jeu-
di dernier il était de retour à Paris, et, s'étant présenté chez son 
oncle, il y fut reçu sur le même pied où il était avant son départ. 

Dimanche matin, i! fit à son cousin plus d'amitiés qu'il n'avait 
coutume de faire; il lui témoigna son regret d'avoir été si sou-
vent en brouille avec lui, et lui offrit de boire ensemble un verre 
d'eau-de-vie que celui-ci accepta. Vers deux heures il lui de-
manda s'ifvoulait venir se promener aveclui le restant du jour à la 
campsgne. « J'ai de l'argent, lui dit-il, et puisque nous voici rac-
commodés, tu peux bien me donner ta soirée et venir te divertir 
avec moi à la barrière.» Le jeune Charges s'excusa sur le mauvais 
état de sa santé, et Stanistas partit seul, sans témoigner du reste' 
nul mécontentement du refus qu'il éprouvait. Entre dix et onze 
heures, il rentra à la maison, et alla se mettre au lit, comme d'or-
dinaire, dans l'atelier cm il couchait, ainsi que Charles. 

La nuit s'écoula sans que personne entendît le moindre bruit et 
sans qu'aucune clameur annonçât qu'une discussion se fût élevée 
entre les deux cousins. A deux heures du matin seulement, et, 
lorsque le jour commençait à poindre, le sieur Ravit fut réveillé 
en sursaut par des cris qui partaient de la salle située sous sa 
chambre à coucher. Il se leva aussitôt, et frappa fortement du 
pied sur le plancher, ainsi qu'il avait coutume défaire pour rap-
peler ses apprentis au silence lorsqu'ils se querellaient. Cepen-
dant le bruit continuant, et le retentissement de coups sourds et 
fortement assénés indiquant qu'une lutte s'était engagée, alors le 
sieur Ravit se couvrit de quelques vêtemens à la hâte, appela ceux 
de ses ouvriers qui logent sur le même pallier, et descendit à l'a-
lelier. Un triste et douloureux spectacle s'offrit alors à ses yeux : 
pâle, sans connaissance, couvert de blessures profondes, et per-
dant son sang à flots, le malheureux Charles était renversé sur le 
parquet, précipité sans doute hors de son lit dans sa lutte contre 
l'assassin, qui l'avait frappé dans son sommeil. Quant à Stanis-
las, il avait disparu emportant le peu d'effets qu'il possédait, 
laissant ouverte la porle de l'atelier, et s'accusant ainsi lui-mê-
me par sa fuite. 

Le commissaire de police ayant été appelé, ainsi que deux des 
médecins de l 'arrondissement, on donna au blessé les premiers se-
cours, et l 'on constata qu'il avait reçu dix-sept coups de couteau-
poignard, portés à la poitrine, sur l'estomac, dans les reins, aux 
mains, aux bras, au visage. Un premier appareil fut appliqué, 
mais sans que l'on pût même concevoir l 'espérance que le mal-
heureux apprenti pût survivre au nombre et à la gravité de ses 
blessures. 

Dès les premiers momens de la découverte du crime on s'était 
mis à la recherche du meurtrier, mais tandis que la police met-
tait ses agens sur pied pour s'assurer qu'il n'échappât pas, de lui-
même il venait se constituer prisonnier au posle du Palais-de-
Justice, (occupé par la garde municipale, tour de l'Horloge, et d'un 
ton calme.il faisit le récit circonstancié de l'assassinat qu'il venait 
de corïfWttre sur la personne de son jeune parent, sans autre 
motif, déclara-t-il, que la jalousie de métier et l'incompatibilité 
de caractères. 

Aujourd'hui Stanislas a été interrogé par M. le juge d'instruc-
tion Legonidec. 

Nous apprenons ce soir que le malheureux Boitel (Charles-
François) a succombé dans la matinée, malgré les soins éclairés 
qui lui étaient donnés. 

— Divers journaux ont depuis quelques jours entretenu leurs 
lecteurs d'un suicide par strangulation dont la forêt de Vernon 
aurait été le théâtre, suicide auquel on a voulu rattacher comme 
cauife déterminante la découverte d'un projet d'attentat qui aurait 
été tramé à Paris. Voici ce qui paraîtrait avoir résulté de l'en-
quête judiciaire qui a eu lieu immédiatement. 

Un sieur Ozanne, md de vins à B<=rcy et exploitant, en outre, une 
cave rue du Chemin-Vert, près du Père-Lachaise, était accusé par 
la voix publique de s'être porté avec violences à un attentat 
odieux sur la personne d'une jeune fille âgée de moins de quinze 
ans; on disait en outre qu'au moment de se mettre en faillite il 
avait soustrait au préjudice de ses créanciers une somme de 300G 
francs avec laquelle il se disposait à prendre la fuite. 

Snit que ces bruits fussent fondés en tout ou partie, soit que 
le sieur Ozanne ne voulût pas survivre au désordre dans lequel 
étaient tombées ses affaires, toujours est-il qu'il disparut de son 
domicile, et que deux jours après sa disparition son cadavre 
fut trouvé pendu aux branches d'un arbre de la forêt de. Vernon, 
sans que rien de politique se rattachât à ce suicide par suite du-
quel une instruction a du reste été ouverte. 
—— 1 ' I I ! .IM^ 

— L'étude de l'histoire doit rie grands progrès à la méthode synopti-
que adoptée par M. le comte Las Cases, dans son Atlas de Lessge ; mais 
c'est surtout pour l'étude comparée des littératures que le système des 
Tableaux synoptiques présente des avantages inappréciables. M. le pro-
fesseur Jarry de Mancy a réuni en 26 tableaux, sous le titre de : Atlas 

historique et chronologique des Sciences et des Beavx-Arts, tous les 
faits relatifs à l'histoire littéraire en général si peu connue. C'est au 
moyen d'un tel livre qu'on peut consulter avec fruit les auteurs anciens 
et modernes, voir au milieu de quels contemporains ils ont vécu, quels 
faits historiques se sont accomplis de leur temps, et ont pu avoir de l'in-
fluence sur leurs écrits ; c'est enfin un gujde bibliographique précieux 
pourFétude des sources, et pour les ouvrages à consulter sur l'histoire 
littéraire : c'est, à ce titre, le complément nécessaire de toutes le bi-
bliothèques et le manuel indispensable de toutes les personnes qui s'oc-
cupent de l'enseignement. > 

— La collection du Journal des Connaissances utiles, dont la pu-
blication n'a jamais été interrompue, forme aujourd'hui une encyclo-
pédie dans laquelle non seulement sont exposées et développées toutes 
les questions économiques à l'ordre du jour, mais où sont encore con-
signés tous les progrès et toutes les inventions qui ont eu lieu dans 
l'agriculture, l'industrie et l'économie domestique. Ajssi la collection 
de ce journal est-elle considérée comme une bibliothèque pour les cul-
tivateurs, les industriels et les mères de famille. 

— L'assemblée générale de la compagnie générale des Fourrages, 
rue Plumet, 27, ne s'elant pas trouvée composée du nombre d'action-
naires voulu pour délibérer sur une modification des statuts* s'est 
ajournée su lundi 80 juin prochain, à une heure précise» 
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ATJLAS HISTORIQUE ET CHRONOLOGIQUE 

DES LITTÉRATURES ANCIENNES ET MODERNES, 
HES SCEEXCES ET DES ARTS, 

D'après la méthode et sur le plan de l'Atlas de A. Lesage (comte de Las Cases), et propre â former le 
complément de cet ouvrage. 

PAR A. «BARRIT BE MAJVCY. 

Volume grand in-folio, composé de 26 tableaux coloriés, relié à dos de maroquin. 40 fr. 
Le même, broché. 34 fr. — En feuilles. Si fr. 

Liste des 26 tableaux qui composent l'Atlas, et qui se vendent séparément 1 fr 

1. Mappemonde des Langues, ou Tableau général des lan-1 
gues anciennes et modernes, (lntrod. de l'ouvrage.) 

2. Langues et littérat. orientales anciennes et modernes. 
3. Littérature grecque profane, depuis son origine jusqu'à 

la prise de Constantinople par les Turcs, en 1453. 
4. Littérature romaine ou latine, depuis son origine jus-

qu'à la destruction de l'emp. romain d'Occident, en 419. 
5. Littérature ecclésiastique depuis son origine jusqu'à 

saint Thomas d'Aquin. 
6. Mappemonde des Littératures, ou Tableau de chronolo-

gie comparée des littér. modernes, langues européennes. 
7. Littérature française aux XVe et XVI* siècles. 

8. Littérature française pendant le siècle de Louis XIV. 
9. Littérature française pendant le siècle de Louis XV. 
9 bis. Littérature française depuis 1789. 
10. Académie française et Académie des inscriptions tt 

belles-lettres depuis leur fondation. 
11. Littérature italienne. 

50 cent. 

12. Littérature espagnole en Europe et en Amérique-
13. Littérature portugaise et brésilienne. 
14. Littérature allemande. 
15. Littérature anglaise. 
16. Littérature danoise, suédoise, des Pays-Bas. 
16 bis. Littérature russe et Littérature polonaise. 
17. Histoire de la philosophie et du droit. 
18. Histoire des sciences mathématique. 

19 et 20. Histoire des sciences physiques. — Bibliographie 
des sciences. 

21. Histoire de la géographie depuis les temps les plus re-
culés. 

22. Histoire des Arts du dessin. 

23. Histoire de la musique depuis les temps les plus recu-
lés. 

24. Histoire de l'Académie roya'e des Beaux-Arts. (Institut 
de France.) 

25. Tableau. 

Avis divers. 

A céder, pour cause de décès, une ETUDE 

DE NOTAIRE, à Parnot, canton de Bour-

bonne-les-liains (Haute-Marne). 

S'adresser à Parnot, â M 1». Pelletier, veuve 

du titulaire; à Bourbonne, à M e Odinot, no-

taire; et à Paris, à M. Pelletier, rue du Cher-

che-Midi, 30. 

A VENDRE, à Moret, près Fontainebleau, 

jolie MAISON entre cour et jardin, solide, 

bien distribuée, ornée de glaces et parquets, 

avec dépendances, jardin potager, fruitier et 

d'agrément, ayant sortie sur la campagne; 

eontenauce, 43 ares; le tout en parfait état. 

S'adresser à M. Brillet, propriétaire à Moret 

(Seine-et-Marne). 

Progrès de l'Industrie. 

TOQUES monlées sur 

feulre zéphir, eu drap, en 

velours et en salins pour 

le barreau, la magistratu-

re, l'universilé et les fa-

cultés. — Un dépôt dans 

chaque ville sera établi à 

des conditions avantageu-

ses. Pour l'obtenir, s'adresser à M. Guiguet, 

à Arles (Bouches-du-Rhône). ■ 

MALADIES SECRÈTES. 

Guérison prompte et radicale des écoule-

mens anciens et nouveaux par les Pralines 

Dariès au cubèbe pur. Méthode sûre et peu 

coûteuse. Que Croix-des Petits-Champs, 23. 

et à la pharmacie, rue J.-J.-Rousseau, 21. 

Traitement par correspondance. 

En vente 1 l'OFPICE UNIVERSEL, place de la Bourse, 27. 

III UNIVERSEL™ LA NAVIGATION iVAPEll 
SUR TOUS LES POINTS BU GLOBE.— Prix : 2 f

r
. 

APPROUVÉ PAR LES MEMBRES DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE. 

THÉS OH Ï. A JP 01TRINB 

PÂTE PECTORALE 
ET SIROP PECTORAL AU MOU DE VEAU 

DE DEGENETAIS 
' Pli' " 'Dépôt ( T ^IIOI al rue S lliHioi :o.f>27! a l'an. 

Les médecins les plus célèbres ordonnent chaque jour l'usage delà Pâte délie, 
ftenétais, ainsi que son Sirop balsamique, le» considérons comme les pins utiles 
pour combattre efficacement les rhumes, toux, enrouemens, affections et irrita-
tions de poitrine. 

La Pate pectorale, outre ses propriétés positives, offre 1 agrément de pouvoii 
être prise en tous temps et en tous lieux, Le Sirop offre l'avantage de remplacer 
avac sucés tous ces sirops plus ou moins inertes qui édulcorent les tisanes adou-
cissantes dont les malades font généralemeni usage, et qui n'ont que le triste ro-
sutlat d'occasionner une perte de temps souvent irréparable. 

Entrepôt général pour la France et l'étranger, chez Trablit, pharmac'en, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 21, et faubourg Montmartre, 10, à Pans. 

Adjudications eia justice. 

• Elude de M« Joseph CHAUVEAU, suc-

cesseur de M» Debetbeder, avoué â Paris, 

place du Ghâtelet, 2. 

Vente sur licilation entre majeurs, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance du département de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice à Paris, local et 

issue de l'audience de la première chambre 

dudit Tribunal, une heure de relevée, 

0 9 y ^E MAISON, 
sise à Paris, rue de la Bûcherie, 39. 

Sur la mise à prix de 25 000 fr. 

L'adjudication délinitive aura lieu le mer-

credi 8 juin 1842. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M« Chauveau, avoue poursuivant, de-

meurant à Paris, place du Châtelet, 2 ; 

2o A M» Levillain, avoué, demeurant à Pa-

ris, boulevard Saint- Denis, 28; 

3° A MeCallou, avoué, demeurant à Paris, 

boulevard Saint-Denis, 22 bis ; 

4» A M« Delacourlie, avoué, demeurant à 

Paris, rue Louis-le-Grand, 1 7. (469) 

6»3S"- Etude de M« RENOULT, notaire à Pa-

ris, rue Grange-Batelière, 2. 

Vente sur folfe enchère. 

En l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de première instance de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paris, local et 

issue de l'audience ordinaire de la première 

chambre dudit Tribunal, une heure de rele-

vée, 

En trois lots, 

Wm TERRAIN. 
sis à Paris, rue Pigale, près la barrière! du 

même nom, sur laquelle il forme une demi-

lune, à l'angle du chemin de ronde. 

De la contenance totale d'environ 241 6 mè-

tres 79 centimètres; le tout clos de murs. 

Deuxième publication et adjudication pré-

paratoire le jeudi 9 juin 1842. 

Mises à prix : 

i« lot, 30,000 fr. 

2. lot, 2,000 

3= lot, 15 ,000 

Total des mises à prix - -47,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, à M> Renoult, avoué poursuivant, 

demeurant rue Grange-Batelière, 2; 

Et à M tS Billault, Dyvrande, A. Gracien, 

avoués présens à la vente. (468) 

' Etude de M« GLANDA Z, avoué à Paris, 

rue Neuvc-des-I'etits-Champs, 87. 

Baisse de mise à prix. 

Adjudication le samedi 25 juin 1842, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, séant à Paris, 

D'une MAISON, 
sise à Paris, rue N«-St-Roch, n. 7, et 

d'un Terrain 3 
y attenant. Produit net : 12.453 fr., suscep-

tible d'augmentation. 

Mise à prix : ' 160,000 fr. 

S'adresser : 1» à M» Glandaz, avoué pour-

suivant, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 8'; 

2° A M« Vinay, avoué à Taris, rue Louis-

le-Grand, 9 ; 

30 A M° Hailig, notaire, rue d'Anlin, 9; 

40 A M« Guyon, notaire, rue Saint-Denis, 

374. (463) 

Etude de M» LAVAUX , avoué, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 22. 

Adjudication le samedi 25 juin 1842, en 

l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

une heure de relevée, 

DU CHÂTEAU D'IAUBÛIE 
et ses dépendances, situés à Eaubonne. vallée 

de Montmorency, d'une contenance de 23 

hectares environ dont plus de 13 hectares en 

bois. 

Cette propriété est une des plus belles des 

environs deSParis; elle est dans le meilleur 

éutd'entretien et de décoration. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

S'adresser audit M e Lavaux, avoué pour-

suivant la vente, et à Me Jamin, notaire, rue 

de la Chaussée-d'Anlio, 5. (458) 

S^ST* Étude de M» T1X1ER, avoué, rue de la 

Monnaie, 26, à Paris. 

Adjudication délinitive, 

Le mercredi 8 juin 1812, une heure de re-

levée, à l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, 

en 4 lots, 

DE 4 FERMES, 
situées dans la vallée d'Auge, communes de 

Brucourt, Cricqueville et Angoville, canton 

de Dozuley, arrondissement de Pont-Lévéque 

(Calvados;. 

1" lot, 

Ferme et Ménages 

STHLâURENT. 
Produit : 6,500 fr. 

Mise à prix : 175,000 fr. 

2» lot, 

Ferme et Héritage 

DES BROCS ET DU DICMOM, 
Produit : 6,250 fr. 

Mise à prix 170,000 fr. 

3« lot, 

FERME RI* 

BAC DE VARAVELLE, 
Produit : 5,300 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

4« lot, 

FERME DU ROYAL PRÉ, 
Produit : 10,000 fr. 

Mise à prix : 275,000 fr. 

Le prix des baux, qui expirent le 25 décem-

bre 1845, n'a pas été augmenté depuis plus 

de dix-huit ans. 

Us sont susceptibles d'une forte augmen 

tation. 

S'adresser à Paris : 1» à M« Adrien Tixier, 

avoué poursuivant, dépositaire des (lires, 

baux et plans, rue de la Monnaie, 26 ; 

2» A M. Enne, avoué colicilant, rue Riche-

lieu, 15; 

A Caen, à M. Vaultier, régisseur des pro-

priétés, place St-Sauveur, 5, et à \V Regnouf, 

avoué ; 

A Dozuley, à M» Noël, notaire; à Cricque-

vile, à M. Lecoq, cultivateur et maire de la 

commune. (432) 

Etude de M« PERS1N, avoué à Provins 

(Seine-et-Marne). 

Adjudication le jeudi 16 juin 1842, en l'au-

dience des criées du Tribunal de Provins, du 

CANAL DE PROVINS, 
à Bray-sur-Seine, et de ses dépendances. 

Kn 32 lois qui pourront être réunis. 

Contenance : 79 heciares 24 a'res. 

Sur une longueur de 2 myriamètres envi-

ron. 

Mise à prix : 

lo Pour le fonds, 72 ,344 fr. 

2° Pour 3 ,376 pieds d'arbres, bons 

en partie à abattre, 5,579 fr. 

Tolal, 79,623 fr. 

Ce canal, qui est creusé en partie, pourrait 

être[l'»bjet d'une spéculation avantageuse 

soit en le rendant navigable, soit en le com-

blant pour le livrer à la culture et le revendre 

l'en détail. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Provins, 10 à Me Persin, avoué poursui-

vant, 

2o- A M« Eourgeat, avoué, .r
wil

,
n
. 

30 A M
e
 de Morcoux. |avoué

 c0 llcllans
-

Et à Paris, à M= Naudot, avoué à la Cour 

royale, rue Montmartre, 124. (470) 

Elude de M« RENDU, avoué à Paris, 

rue du 29 Juillet, 3. 

Adjudication volontaire sur lication, le 22 

juin 1842, ' 

En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine , séant au Palais-de-Justice a 

Paris, 

D'HUE BELLE MAISON DE CAMPAGNE, 
où était l'ancienne Villa des Enfans, sise à 

Suresne, avec parc à l'anglaise, grands ar-

bres, eaux vives, terrasse et Pavillon au bord 

de la Seine, presque vis-à-vis le nouveau 

pont conduisant au bois de Boulogne, à cinq 

minuies de la station du chemin de fer (rive 
droite). 

Celte habitation est accessible quai d'Or-

léans, 6, et rue de Saint-Cloud, 17, dans Su-

resne. 

S'adresser, pour les renseignemens : 1» à 

M« Rendu, avoué poursuivant, rue du 29 

Juillet, 3 ; 20 à M* Lallcman, notaire à Sures-

ne; 3° à M. Nogarel, architecte à Paris, rue 

deLafayette, 1. 

On traitera à l'amiable, s'il est fait des of-

fres suffisantes. (471) 

en France soit à l'étranger, des brevets ob-

tenus. 

La durée de la société a été fixée à quinze 

années à parlir du vingt-deux mai mil huit 

cent quarante-deux. Le siège de la société est 

établi à Paris, rue Vanneau, 13. La raison so-

ciale est DESLANDES et C". Le sieur Johnson 

est seul autorisé à gérer et administrer, el 

aura seul la signature sociale. 

Le sieur Deslandes a apporté en société : 

I" Son industrie et son travail; 2° les deux 

brevets d'invention et de perfectionnement 

obtenus; 3° tous les perfeclionnemens, son 

matériel, mécaniques et ustensiles? 4" la 

jouissance du local où se trouve actuelle-

ment la fabrique. Son apport est évalué à 

quatorze mille francs. 

Le sieur Johnson a apporté de son côté : 

1° Ses soins et sa surveillance ; 2° la som-

me de vingt mille francs payables au fur et à 

mesure des besoins de la société. 

En cas de dissolution, comme à l'expiration 

delà société, la liquidation des affaires so-

ciales appartiendra au sieur Johnson exclu-

sivement. Kn cas de mort du sieur Deslandes, 

la société continuera avec sa veuve et ses hé-

ritiers. 

En cas de mort du sieur Johnson, la socié-

té continuera avec sa veuve et ses héritiers. 

Les héritiers seront représentés de droit 

parla veuve, à laquelle appartiendra seule 

la signalure sociale, le droit de gestion et 

tous les autres droits délégués au mari. 

Pour extrait, MARTINET. (1110) 

35, actuellement rue des rilles-Saint-Tho-

mas, hôtel d'Angleterre, défendeurs, d'autre 

part ; 

Il appert que les deux sociétés civiles et 

particulières, constituées par acte dressé par 

Me Fould et son collègue, notaires à Paris, le 

vingt et un avril mil huit cent trente huit, et 

par convention verbale du Irois décembre 

mil huit cent trente-huit, enlre M. Jules 

Chagot et autres dénommés audit acte, pour 

l'exploitation des mines de houille de Mont-

join (Maine-et-Loire), ont été déclarées dis-

soutes, à partir du treize mai mil huit cent 

quarante-deux. 

Et que M. Fourchon, banquier, demeurant 

à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 49, a été 

nommé liquidateur desdites sociétés, avec le 

pouvoir de gérer et administrer jusqu'à la 

clôture de la liquidation. 

Pour extrait : 

Signé MAES. 

^F" Etude de Me MOULINNEUF, avoué à 

Taris, rue Montmartre, 39. 

Vente sur licilation te samedi 11 juin 1842, 

une heure de relevée, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, 

En deux lots, 

1° DUNE MAISON, 
sise à Paris, rue Neuve-Saint-Marc, 9, d'un 

produit de 5, 000 fr. 

Sur tamise à prix de 75,000 fr. 

2° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue de de Beaune, 8, d'un pro-

duit de 2,700 fr. 

Sur la mise à prix de 34,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

10 A Me Moulinneuf, avoué poursuivant, 

rue Monlmarlre, 39 ; 

2» A Me Machelard, avoué colicitant, rue 

Saint-Marc, 21 ; 

3» A M
e
 Petit Bergonz, avoué colicitant, rue 

Saint-Ilonoré, 297 ; 

4» A M» Delaloge, notaire, rue de Grenelle-

Saiut-IIonoré,29. (447) 

Ventes iiassaioîjiïièreg. 

Elude de Me BONNAIRE, notaire à 

Paris, boulevard St-Denis, 8. 

A vendre, dans le déparlement du Cher, ar 

rondissemens de Vierzon, de Bourges et de 

St-Amand, plusieurs PROPRIÉTÉS de 150,000 

fr., 200,000 fr., 500,000 fr. et 1,000,000 de fr., 

et diverses sommes à placer. (52 5) 

Sociétés commerciales. 

D'une sentence arbitrale , rendue à Paris, 

le vingt et un mai mil huit cent quarante-

deux, par Me Moulin, avocat, tiers arbitre 

juge nommé pour départager MM. Beautier 

et Rope*u, arbitres-juges des contestations 

sociales élevées entre le sieur Gilles-François-

Adolphe MONCHY, propriétaire, et la dame 

son épouse, demeurant a Paris, rue de Miro-

mesnil. 22, d'une part; et le sieur Joseph-

François TRIPOT, fabricantde papiers peinls. 

et la dame son épouse, demeurant à Paris, 

allée des Veuves, 93, d'autre part. Ladite 

sentence déposée au greffe du Tribunal de 

commerce de Paris, etrendue exécutoire par 

ordonnance de M. le président du même Tri-

bunal, en date du vingt-un mai mil huit 

cent quarante-deux, enregistrée; 

Il appert que la société formée entre les-

dils sieurs Tripot et Monchy a été déclarée 

dissoute à partir du sept décembre mil huit 

cent quarante et un, et que M. Moncby a été 

nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

MOKCHV. (1109) 

Tribunal de commerce. 

Etude de «e MARTINET, avocal-agréé à 

Paris, rue Vivienne, 22. 

D'un acte sous seings privés en date à Pa-

ris, du vingt-deux mai mil huit cent quaran-

te-deux, enregistré à Paris , le vingt-huit mai 

même année, fol. 52 r., c. 1 et 2, par Lever-

dier, qui a reçu neuf francs quarante-six cen 

times ; 

Il appert, 

Qu'une société en nom collectif a été for-

mée enlre le sieur Jean-Baptiste-Joseph 

JOHNSON- propriétaire; et la dame Henriet-

te-Claire SABARD, son épouse, demeurant à 

Paris, rue Caumartin, I, d'une part ; 

Et le sieur Jean-Baptiste-Michel DESLAN-

DES, fabricantde toiles verrées; et Jeanne-

Michel-Thérèse MASSÉ, son épouse, demeu-

rant à Paris, rue Vanneau, 13, d'autre part. 

Cette société a pour objet : 1» l'exploita-

tion, en France, des procédés mécaniques 

découverts et perfectionnés par le sieur Des-

landes, concernant la fabrication de la toile 

verrée et émerisée; 2° l'exploitation de tou-

tes améliorations, additions et perfeclionne-

mens ; 3» la cession totale ou partielle, soit 

Etude de M» MAES, avoué à Paris, rue Gram-

mont, 12. 

D'une sentence arbitrale rendue le treize 

mai mil huit cent quarante-deux, par MM. 

Paillard de Villeneuve, Jules Cliquet et Pi-

nard, avocats, enregistrée, déposée au grelTe 

du Tribunal de première instance de la Sei-

ne, le même jour, revêtue de l'ordonnance 

d'exequatur de M. le président dudit Tribu-

nal, en date du vingt et un du même mois, 

aussi enregistrée. 

Ladite sentence rendue entre ; 

1» M. Jules CHAGOT, propriétaire, demeu-

rant à Navilly (Saône-et-Loire^; 

2° M. Philippe FOURCHON, banquier, de-

meurant à Paris, rue de ta Chaussée d'Anlin, 

49; 

3» M. Claude CHAGOT aîné, ancien ban-

quier, demeurant à Paris, rue Blanche, 43; 

40 M. Hippoly te CHAGOT, maître de forges, 

demeurant i Reynel (Haute-Marne ; 

S» MM. BERTHOD neveu et COSTE, ban-

quiers, demeurant à Chàlons-sur-Saone; 

60 M. Henri MARCUS, ancien agent de 

change à la Bourse de Paris, demeurant à 

Paris, rue Richelieu, 102; 

70 M. Henri CHAGOT , ancien agent de 

change, demeurant à Paris, rue Pigale, 11; 

demandeurs, d'une part ; 

Et 1° M. Moïse BLUM. propriétaire, demeu-

rant ci-devant à Epinac, et actuellement à 

Lamolte, commune de Saint - Bérain - sur-

d'Heure;Saône-et-Loire); 

20 M. Aaron BLUiVf, propriétaire, demeu-

rant ci-devant à Epinac, actuellement à Dijon; 

3» M. Jacob-Samuel BLUM, propriétaire, 

demeurant à Paris, ci-devant rue de Clichy, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris , du 30 MAI courant , oui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l ouverture audit jour : 

Du sieur ARMANT, entrep. de construc-

tions, rue des Eilles-du-Calvaire, 27, nomme 

M. Ledagre juge-commissaire, et M. Guélon, 

rue de Grenelle-st-Honoré, 29, syndic provi-

soire (N« 3133 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers ! 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur CHOLLET, ancien commission-

naire de roulage, rue Grange-Batelière, 14, 

le 7 juin à lt heures (N« 3132 du gr.); 

Du sieur DANGDIS, fab. de produils chimi-

ques, rue St-Maur-Popincourt, 5, le 7 juin 

à 3 heures t\2 (No 2130 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vttat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Non. Les tiers-porteurs d'effets ou dos-en 

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

lont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAILLARD, menuisier, rue des 

Bons-Enfans, 34, le 7 juin à 3 heures 1 12 (No 
3045 du ST.); 

Du sieur SAGERET, négociant, rue J.-J. 

Rousseau, 14, le 7 juin à 1 heure (No 2748 du 

gr-); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

ST. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour le» vérification et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAURENT, épicier, rue Saintf-

Avoie, 35, le 7 juin à 2 heures (N° 2987 du 

Des sieur et dame BOL'SSOMMIER, tail-

leurs, rue St-Honoré, 27S, le 7 juin à 3 heu-

res 1)2 (No 2886 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau su" 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BERNARD, md de nouveautés, fau-

bourg St-IIonoré, 56, entre les mains de MM. 

Grcmort, passage Saulnier, 4 bis, et Beau-

geois, rue Sl-Marlin, n^, syndics de la fail-

lite iN» 3081 du gr> 

Du sieur GUIGNET, tenant hôlel garni, r»e 

St-Binoit, 30, enlre les mains de MM. Sai-

vres, .rue Michel- le-Comte, 23, et Ilaveau, 

rue Si-Benoît, 30, syndics de la faillite M 

3042 du gr.); 

Pour, en conformité de Varticle 49 3 de la kl 

du 2 S mai l838, être procédé à la verificaliuX 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI le"-
JUIN. 

NEUF HEURES 1(2 : Coupelle, ferblauliflj 

conc. — Remond, md devin-lraiieur, clôt. 

— Chapon, boucher, id. — Viol, négociant, 

redd. de comptes. — Brunei jeune, fab.de 

cartonnages, vérif.— Rouol, charpenlier,pd. 

ONZE HEURES • Brelon, fab.de bronzes, id. -

Sabalié, tailleur, synd. — Jourdain, tail-

leur, clôt. — Lippmann, cartonnier, conc. 

UNE HEURE : Heion, brossier, id. — Murgey, 

apprêleur de laines et plumes, id. — Ta-

cussel, md de vin, rem. â huilaine. — Ma-

gnan, enirep. de maçonnarie, clôt. — Mi-

cbaul, fab. d'accordéons, id. — Lamare 

aîné, glaisier, vérif. 

TROIS HEUUES : Veuve Cerres, mde de brode-

ries, conc. — Bucbére, tourneur sur mé-

taux, synd. — Wedekind etC c , fab. de pa-

piers peints, déi.b. 

Bécéa et inlinmfètid.iu. 

Du 28 mai 1842. 
Mme Durget, rue du Faub.-Monlmarlre, 

50. — Madame Gouges, rue de la Chaussé* 

d'Anlin, 4. —M. Salmon, rue des Jeûneurs, 

1 bis. — Mlle Darlige, rue des Dcux -Ecu6, 20-

— Mme Rubon, place du Chatelet. i . — -
llilf 

Chalenel, rue des Vinaigriers, 17. — .lime 

Mellier, rue Neuve-de-la-Fidélilé, 19. — jf-

Emmery, boulev. Bonne-Nouvelle, 31. — * 

Colmet, rue St-Mar(in, H9. — M. I.ouveau, 

rue Cloche-Perche, 14. — M. Gaillon, ;»a 

des Tournelles, 16. — M. Pierlot, Ilôtel-Dieo-

— Mme veuve Duxin, rue de Sèvres, 91. 

Du 29 mai 1842. 

Mme de la Broussière, rue du Colysée, M. 

— M. Baugrand, rue des Saussaies, 18. ~ 

Madame Marchand, rue Monlholon, 24 bis. — 

Mlle Masson, rue des Graxilliers, 26. - >
lnie 

Harpe, rue de Malte, 4. — Mlle Fagard, rue 

Grenier-St-Lazare, 5. — M. Delaunoy, rue a» 

Grand-Chantier, 3. — M. Leduc, rue Simon-

le-Franc, 8. — Mme Perrin, rue des Lions-

St-I'aul, 11. — Mme veuve Philippi, rueil-

Anloine, 170. — Mlle Billner, rue de M*' 

risaie, 3. — Mme Gillet, rue Neuve-St-GiH
es

' 

20. — Mlle Huré, rue Jacob, 19. - M. W ltl < 
rue de l'universilé, 285. — M. Emery, r« 

S'-Victor, 265 .— M. I.oriol, rue Slc-Gene-

viéve, H. — Mlle Lamblin, rue St-Jacques, 

309. 

BOURSE DU 31 MAI. 

t o ;0 compt.. 

—Fin courant 

3 0(0 compt.. 

—Fin courant 

Etnp. 3 0|0 

—Fin courant 

Kaples compt. 

—Fin courant 

Banque 3345 

Obi. de la V. 1300 

Caiss. Laffitte 1045 

— Dito 5065 

4 Canaux 125 

Caisse bypot. 770 

[St-Germ.. — 

Vers. dr. — 

— Gauche 140 

Rouen 535 

[Orléans... 572 

1er C. pl. ht. | pl. bas 

120 15 120 20 120 15 

120 25 120 30 120 10 

82 25 82 21 82 15 

82 25 82 25 82 15 

107 90 107 90 107 90 

inc. 

120 H 
120 

t2 I* 

8 75 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dis centimes. 

Juin 1842, IMPRIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS- CHAMPS, 37 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

le maire du %' arrondissement, 


